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PROCÈS-VERBAL DE SEANCE 

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Vendredi 05 juin 2026 

 
Présents : Alain COSTESEQUE, Jean-Claude GARROUSTE, Patrick DECHAPPE, Rose Marie COSTESEQUE, Fatima TAHAR, Frédéric 
AUDIER, Emilie CAZANAVE. 
Absent excusé : Gwen ROGER 
Procurations: Sandrine SARDA (Alain COSTESEQUE), Rosalie PORTELA (Jean-Claude GARROUSTE), Teddy SADAOUI (Patrick 
DEHCAPPE). 
Secrétaire de Séance : Rose Marie COSTESEQUE. 
 
Le cinq juin deux mille vingt-six le Conseil Municipal de la Commune de Verzeille, dûment convoqué, s’est réuni en mairie sous la 
Présidence de Monsieur Alain COSTESEQUE, Maire. 

 
ORDRE DU JOUR 
 
Délibérations : 
- Elections des délégués pour les élections sénatoriales au scrutin majoritaire de moins de 1000 habitants. 
- Création de trois emplois non permanents pour un accroissement saisonnier d’activité. 
- Approbation des tarifs de la piscine municipale et des horaires d’ouverture pour l’été 2026. 
- Délibération relative aux choix de l’agence immobilière pour la location des gîtes hors de la saison estivale. 
 
 
Divers 
- Etat des travaux réalisés et restant à réaliser 
- Lettre anonyme 
 

 
 
Le procès-verbal du 27 avril 2026 est approuvé à l’unanimité 
 

Délibérations : 
 

 590. Elections des délégués pour les élections sénatoriales au scrutin majoritaire - commune de moins de 

1000 habitants. 

Monsieur le Maire, 

Vu le Code électoral ; 

Vu le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs ; 

Vu l’instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation des délégués des conseils municipaux et 
de leurs suppléants et à l’établissement du tableau des électeurs sénatoriaux ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 fixant le nombre de délégués et de suppléants à élire dans la commune ; 

Monsieur le Maire rappelle que la présente séance est consacrée à l’élection d’un délégué titulaire et de trois délégués 
suppléants appelés à participer à l’élection des sénateurs qui se tiendra le 27 septembre 2026. 

Constitution du bureau électoral 

Conformément aux dispositions en vigueur, le bureau électoral est constitué comme suit : 
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 Président : Monsieur le Maire ; 
 Secrétaire : Madame Fatima TAHAR, désignée secrétaire de séance et non candidate ; 
 Membres les plus âgés présents : 

o Monsieur Jean-Claude GARROUSTE (né en 1942) ; 
o Madame Rose-Marie COSTESEQUE (née en 1952) ; 

 Membres les plus jeunes présents : 
o Monsieur Frédéric AUDIER (né en 1979) ; 
o Madame Émilie CAZANAVE (née en 1981). 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint. Sur 11 conseillers municipaux, le quorum requis est fixé à 6 
membres (11/2 = 5,5, arrondi à l’entier supérieur). 

Le scrutin peut donc valablement se dérouler. 

1. Élection du délégué titulaire 

Monsieur le Maire enregistre la candidature suivante : 

 Monsieur Alain COSTESEQUE. 

Après dépouillement des bulletins, les résultats sont les suivants : 

 Nombre de votants : 10 ; 
 Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 ; 
 Nombre de suffrages exprimés : 10 ; 
 Majorité absolue : 6 voix. 

Résultat : 

 Monsieur Alain COSTESEQUE : 10 voix. 

Ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, Monsieur Alain COSTESEQUE est proclamé élu délégué 
titulaire pour l’élection des sénateurs. 

2. Élection des délégués suppléants 

Les candidatures enregistrées sont les suivantes : 

 Monsieur Jean-Claude GARROUSTE ; 
 Monsieur Patrick DECHAPPE ; 
 Madame Émilie CAZANAVE. 

Après dépouillement des bulletins, les résultats sont les suivants : 

 Nombre de votants : 10 ; 
 Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 ; 
 Nombre de suffrages exprimés : 10 ; 
 Majorité absolue : 6 voix. 

Ont obtenu : 

 Monsieur Jean-Claude GARROUSTE : 10 voix ; 
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 Monsieur Patrick DECHAPPE : 10 voix ; 
 Madame Émilie CAZANAVE : 10 voix. 

Ayant chacun obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés : 

 Monsieur Jean-Claude GARROUSTE est proclamé élu délégué suppléant ; 
 Monsieur Patrick DECHAPPE est proclamé élu délégué suppléant ; 
 Madame Émilie CAZANAVE est proclamée élue déléguée suppléante ; 

pour l’élection des sénateurs du 27 septembre 2026. 

 591. Création de trois emplois non permanents pour accroissement saisonnier d’activité 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que, conformément à l'article L.332-23 2° du Code général de la 
fonction publique, il est possible de recruter des agents contractuels pour faire face à un accroissement saisonnier 
d'activité. 
 
Il indique qu'en raison de l'ouverture de la saison estivale de la CCAS et de la nécessité de procéder au nettoyage des 
seize gîtes, il convient de créer trois emplois non permanents d'adjoint technique afin d'assurer ces missions. Il précise 
que la continuité du service public doit être garantie pendant cette période de nettoyage. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
Article 1 : De créer trois emplois non permanents dans le grade d'adjoint technique pour faire face à un besoin lié à 
un accroissement saisonnier d'activité, pour la période du 22 juin 2026 au 3 juillet 2026 inclus. 
Les agents recrutés exerceront les fonctions d'agent d'entretien à temps non complet. 
 
Article 2 : De fixer la rémunération sur la base de la grille indiciaire du grade d'adjoint technique. 
La rémunération sera calculée par référence à l'indice brut 367 et à l'indice majoré 366 correspondant au grade de 
recrutement. 
 
Article 3 : De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 
Article 4 : D'autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions prévues par le Code 
général de la fonction publique afin de remplacer des fonctionnaires ou agents contractuels autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel ou momentanément indisponibles. 
 
Monsieur le Maire sera chargé de déterminer le niveau de recrutement et la rémunération des candidats, en tenant 
compte des fonctions à exercer, des qualifications requises et de l'expérience professionnelle des intéressés. 
 
 

 592. Approbation des tarifs de la piscine municipale et des horaires d’ouverture pour l’été 2026. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal les horaires d'ouverture de la piscine municipale 

appliqués lors de la saison précédente, à savoir du mardi au dimanche, de 11h à 13h et de 15h à 19h. 

 

Il rappelle également que les tarifs d'entrée étaient fixés à 17 € par mois et à 2,50 € par jour. 

 

Monsieur le Maire propose de modifier les horaires d'ouverture pour la prochaine saison afin de mieux répondre aux 

besoins des usagers et à l'organisation du service. 

 

Il présente les nouveaux horaires envisagés : 

Lundi : fermée ; 

Mardi : de 11h à 13h et de 15h30 à 19h30 ; 

Mercredi : de 11h à 13h et de 15h à 19h ; 



 

4 

 

 

PROCÈS-VERBAL DE SEANCE 

Jeudi : de 11h à 13h et de 15h30 à 19h30 ; 

Vendredi : de 11h à 13h et de 15h30 à 19h30 ; 

Samedi : de 11h à 13h et de 15h30 à 19h30 ; 

Dimanche : de 11h à 13h et de 15h30 à 19h30. 

 

Monsieur le Maire indique par ailleurs qu'il souhaite maintenir les tarifs actuellement en vigueur, soit 17 € par mois et 

2,50 € par jour. 

 

Il informe également le Conseil municipal qu'en cas de changement de maître-nageur sauveteur ou de tout autre 

événement imprévu affectant le fonctionnement du service, une adaptation rapide des tarifs pourrait être nécessaire 

afin de garantir la continuité du service public. Afin d'éviter de devoir réunir le Conseil municipal dans l'urgence, il 

propose qu'une délégation lui soit accordée pour procéder, à titre exceptionnel, à la modification des tarifs d'entrée 

de la piscine. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : D'approuver les nouveaux horaires d'ouverture de la piscine municipale pour la saison à venir selon les 

modalités présentées. 

 

Article 2 : De maintenir les tarifs d'entrée à la piscine municipale à : 

 

17 € par mois ; 

2,50 € par jour. 

 

Article 3 : D'accorder à Monsieur le Maire une délégation, en application de l'article L.2122-22 du Code général des 

collectivités territoriales, lui permettant de modifier à titre exceptionnel les tarifs d'entrée de la piscine, notamment 

en cas de changement de maître-nageur sauveteur ou de tout autre événement imprévu affectant le fonctionnement 

du service. 

 

 593. Délibération relative au choix d’une agence immobilière pour la gestion locative des gîtes hors 

saison estivale  

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil municipal que le contrat liant la commune à la Fédération des 

Associations Laïques de l'Aude (FAOL) pour la gestion des locations des gîtes communaux durant la période allant de 

septembre à juin arrive à échéance en juin 2026. 

 

Afin d'assurer la continuité de ce service à compter de la saison 2026-2027, il apparaît nécessaire de confier la gestion 

locative des gîtes à une agence immobilière. 

 

Monsieur le Maire précise que Madame Rosalie PORTELA, Madame Rose-Marie COSTESEQUE et Madame Fatima 

TAHAR ont été chargées d'effectuer une prospection auprès de plusieurs professionnels du secteur. À l'issue de cette 

démarche, deux agences ont été retenues pour une étude approfondie de leurs offres : 

- l'Agence Maugard ; 

- l'Agence Citya. 

 

Les offres ont fait l'objet d'une analyse comparative portant à la fois sur les honoraires de gestion et sur l'ensemble 

des prestations associées. 
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Monsieur le Maire expose que l'Agence Maugard applique des honoraires de gestion de 9,60 % TTC, contre 6 % TTC 

pour l'Agence Citya. Toutefois, l'Agence Maugard ne facture ni les visites, ni les états des lieux d'entrée et de sortie, 

alors que ces prestations font l'objet d'une facturation spécifique par l'Agence Citya (300€/location). 

 

Après prise en compte de l'ensemble des frais de gestion, il ressort que l'offre de l'Agence Maugard permettrait à la 

commune de dégager un produit net estimé à 73 422 €, contre 71 593 € pour l'Agence Citya, sur la base de loyers 

identiques pour dix mois de location. 

 

Monsieur le Maire souligne également que l'offre de l'Agence Maugard présente un équilibre satisfaisant entre coût 

global de gestion, qualité des prestations proposées et optimisation des recettes locatives de la commune. 

 

À l'issue de cette présentation, les membres du Conseil municipal échangent sur les caractéristiques des deux offres 

et prennent acte des éléments financiers et techniques exposés. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- de retenir l'Agence Maugard pour assurer la gestion locative des gîtes communaux durant la période allant de 

septembre à juin, à compter de la saison 2026-2027 ; 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer le mandat de gestion correspondant ainsi que tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette décision ; 

- d'autoriser Monsieur le Maire à accomplir toutes les démarches administratives nécessaires à l'exécution de 

la présente décision. 

 

Divers : 

 Etat des travaux réalisés et restant à réaliser 

 

- L’entreprise CHAUVET débute les travaux de la 1ère tranche du Chemin de Pommayrac le 19 juin sur 15 jours. 

- Des poubelles jaunes ont été rajoutées dans le village 

- L’abris bus et la rambarde de sécurité de l’arrêt de bus à l’entrée côté Carcassonne seront posés 

prochainement. 

- Les bains de soleil ont été commandés et seront installés à la piscine avant le début de la saison.  

Les ombrières de la piscine ont été agrandies, d’autres travaux sont à l’étude pour la piscine 

- Deux radars pédagogiques seront installés aux entrées de village côté Saint Hilaire et côté Carcassonne avant 

la fin de l’année. 

- Les poutres en bois détériorées dans le bâtiment de l’accueil du CCAS ont été changées. 

- L’accès à l’étage de l’atelier a été sécurisé par l’installation d’un escalier et la pose d’une rambarde de sécurité. 

- Un curetage afin de déboucher un ruisseau a permis d’évacuer plus de 3m3 de gravats 

- Une butte prête à être végétalisée après l’été a été aménagée à l’entrée côté St Hilaire, par ailleurs, les 

plantations pour le fleurissement du village ont été réalisés  

- Le terrain de pétanque a été rénové bénévolement par les membres du club de pétanque, la commune ayant 

pris en charge l’achat des matériaux et la location des engins de chantier. 

- L’Algéco a été déplacé sous le hangar photovoltaïque par l’entreprise AUDIER face au terrain de pétanque. 

Son plancher a été réparé et couvert d’un lino. Les agents municipaux ont réalisé la construction d’une terrasse 

en bois de 20m² avec rambarde ainsi que celle d’un local de rangement attenant à l’Algéco. Les 2 bâtis en bois 

ont été peints par des membres du conseil municipal. 

Son utilisation par les associations sera encadrée par la signature d’une convention entre la Mairie et les 

associations bénéficiaires. 
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 Lettre anonyme 

Monsieur le Maire rappelle que lui-même et le conseil municipal se tiennent à la disposition de la population et 

que chaque citoyen peut demander un rendez-vous et exposer ses remarques. Cette démarche est ouverte à tous 

et surtout préférable à l’envoi d’un courrier anonyme qui par définition ne pourra recevoir de réponse. 

 

 Désignation d’un référent « santé et environnement ». 

Monsieur le Maire expose qu'il est nécessaire de désigner un référent « Santé-Environnement ». Il précise que 

cette fonction peut être exercée par un agent communal, un élu et/ou un bénévole intervenant au service de la 

collectivité. 

 

Le référent a pour mission de sensibiliser la population ainsi que les propriétaires ou gestionnaires des terrains 

concernés à la mise en œuvre de mesures de prévention et de lutte. Il participe également au repérage des foyers 

susceptibles de présenter un risque sanitaire, notamment : 

 

Concernant le moustique tigre, l'article R.1331-13 du Code de la santé publique prévoit que le maire peut intégrer 

au sein du Plan communal de sauvegarde (PCS) un volet relatif à la lutte antivectorielle en cas d'épidémie de 

maladie vectorielle, en déclinant le dispositif ORSEC départemental. Le GRAINE Occitanie ainsi que les associations 

locales d'éducation à l'environnement et au développement durable (EEDD) peuvent accompagner les collectivités 

dans cette démarche. 

Concernant l'ambroisie et les chenilles processionnaires, la FREDON Occitanie est missionnée par l'Agence 

régionale de santé (ARS) Occitanie pour apporter son appui aux collectivités. 

 

Monsieur Pascal VIE se porte candidat à cette fonction. 

 

Les membres du Conseil municipal approuvent cette candidature et désignent Monsieur Pascal VIE en qualité de 

référent « Santé-Environnement ». 

 


